MINISTERE DE L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 


ET DE L’ENVIRONNEMENT





Réponse du ministère au questionnaire sur la mobilisation des acteurs de l’éducation à l’environnement.





A - Etat de la situation de l’E.E. au regard des 	engagements pris





	Les engagements pris par la France au sommet de Rio, en particulier en application de l’article 36 de l’agenda 21 ont-ils été globalement tenus ?





L’action du ministère de l’aménagement du territoire et de l’environnement pour développer l’éducation à l’environnement et au développement durable est fondée sur le partenariat : partenariat interministériel d’une part, partenariat et soutien aux initiatives des associations et des collectivités territoriales d’autre part. 





* Le partenariat interministériel





- Les actions développées avec le ministère de l'éducation nationale se fondent sur le protocole qui a été signé entre les deux ministères le 14 janvier 1993.





L'introduction de l'environnement dans les programmes scolaires, déjà réalisée pour l'enseignement primaire et maternel, ainsi que pour la classe de 6ème, a été achevée pour les classes du premier cycle du collège à la rentrée 1999.





Un programme de formation de formateurs et de sensibilisation des enseignants à la dimension prévention des risques majeurs est également mis en œuvre dans ce cadre.





	- Les actions développées avec le ministère de l'agriculture





L'enseignement agricole est le premier à avoir modifié ses programmes pour y intégrer l'environnement.





Les fermes pédagogiques se développent de plus en plus (1000 structures recensées). Elles constituent des outils au service de l’éducation et plus particulièrement des jeunes dans le cadre scolaire et hors scolaire.





Un partenariat entre la Bergerie nationale de Rambouillet, les ministères chargés de la justice, de l’éducation nationale, de l’agriculture, de la jeunesse et des sports et de l’environnement a permis la mise en place d’une commission interministérielle dans laquelle chaque ministère s’implique dans une démarche éducative.





	- Les actions développées avec le ministère de la jeunesse et des sports





Les principaux brevets et diplômes d'Etat délivrés par le ministère de la jeunesse et des sports, dans le domaine sportif ou dans celui de l'animation, intègrent la dimension environnement. Un effort tout particulier a été fait en ce qui concerne les BEATEP, brevets d'Etat qui intègrent désormais une spécialisation environnement.





Dans les chantiers de jeunes bénévoles, l’environnement tient une large place. Ces chantiers permettent de redonner vie au patrimoine local et peuvent jouer un rôle pour la sensibilisation des jeunes à la nécessité d’un développement durable.





Le MATE est engagé dans une démarche interministérielle de soutien aux chantiers de jeunes pilotée par le ministère de la jeunesse et des sports.





	- Une opération nationale d’action éducative





- "1 000 défis pour ma planète" : cette opération, menée depuis 1993 avec l'éducation nationale, l'agriculture et la jeunesse et les sports propose aux jeunes de moins de 25 ans de relever un "défi" en menant une action concrète avec leurs éducateurs, en partenariat avec les collectivités territoriales, les associations, les entreprises. 





* Le soutien aux réseaux associatifs





Ce soutien se manifeste notamment dans l’accompagnement des projets du Collectif français pour l’éducation à l’environnement, ainsi que par le soutien aux projets des associations, dans le cadre de l’établissement de conventions pluriannuelles d’objectifs.





De plus, dans le cadre du dispositif “ Emplois-jeunes ”, l’Etat a soutenu financièrement et permis le maintien ou l’émergence d’emplois d’animateurs et d’éducateurs à l’environnement auprès des associations, comme des collectivités territoriales.





* Les dynamiques régionales





L’action du MATE pour le développement de l’éducation à l’environnement est relayée sur le terrain par les Directions régionales de l’environnement et par certains établissements publics comme les Agences de l’eau, l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie.





Les partenariats dans lesquels le ministère est engagé se déclinent, au niveau de chaque région, de la même manière, qu’il s’agisse de coopération interministérielle ou de soutien aux associations.





Ces formes de coopération ont conduit à l’élaboration de conventions régionales définissant des orientations et des actions associant plusieurs partenaires.





De la même manière, l’éducation à l’environnement a été prise en compte dans les conventions Etat/Régions dans un nombre significatif de régions.








	1- Elements de stratégie nationale, engagements des représentants de la France à 		Planet’ERE I (1997)





		Parmi les engagements et les stratégies issues de Planet’ERE I, quelles sont les 		avancées remarquables, quels sont les échecs significatifs ?





	Pourquoi ces avancées, ces échecs ?





La constitution du CFEE, suite à Planèt’ERE I dans la perspective d’organiser Planet’ERE II en France, a eu un effet déclencheur, et incitatif pour la création et le développement de partenariats, aussi bien au niveau national que régional avec les CREE. Les associations se sont organisées, regroupées autour de projets communs.





Le MATE est, comme d’autres ministères, partenaire du CFEE mais non adhérent, ce qui permet d’accompagner de manière constructive le CFEE sans se substituer au mouvement associatif.





2- Eléments de stratégie nationale, pris lors des Assises à Lille février 2000





	Depuis Lille : qu’est ce qui a bougé, a été initié, lancé ? Est ce que les Assises ont eu un effet déclencheur ?





Les Assises de Lille ont incité à conforter la coordination interministérielle“ Education à l’environnement ” pilotée par le MATE. 





Par ailleurs, les Assises ont conforté la nécessité pour les associations d’éducation à l’environnement d’échanger et de s’organiser autour de projets communs. 





Qu’est ce qui n’a pas été “ touché ” par ce temps fort de l’EE en France, et qui reste encore à mobiliser, à initier ?





Les collectivités territoriales sont restées à l’écart, pour la plupart, du temps fort de Lille et les entreprises étaient également peu représentées.


	


B - Etat de la mobilisation des acteurs de l’E.E.





AXE 1 CATEGORIES, NATURE ET IMPLICATION 


DES DIVERS ACTEURS DE L’EE





	Parmi les acteurs de l’E.E, quels sont selon vous, ceux (indispensables) qui paraissent manquer, être oubliés, doivent être mobilisés ?





	Parmi les acteurs de l’E.E., deux types d’acteurs doivent être davantage mobilisés: 


- Les entreprises,


- Les collectivités. 





Par ailleurs, une plus grande présence des associations généralistes ou thématiques de protection de la nature et de l’environnement sur le champ de l’éducation à l’environnement et (ou) une meilleure valorisation des actions qu’elles conduisent déjà auprès de différents publics est souhaitable.

















AXE 2 PARTENARIATS








Le MATE a des relations partenariales avec les associations travaillant dans le domaine de la protection de l’environnement et de l’éducation à l’environnement. Outre un soutien financier, le MATE les accompagne sur différentes échelles : au niveau national comme au niveau régional.





Les conventions pluriannuelles d’objectifs conclues entre les associations et le MATE concrétisent cette volonté de construire un partenariat autour d’objectifs partagés.





Le MATE, contrairement aux ministères de la Jeunesse et des Sports, de l’Éducation nationale, et de l’Agriculture, n’a pas de structures d’enseignement et de recherche directement liées à lui, dans lesquelles il pourrait développer l’E.E.





Le MATE a un réseau d’interlocuteurs directs : les associations, qui ont ou sont elles-mêmes des structures d’E.E. (exemples : FJPN, FCPN, Nicolas Hulot…) ou interviennent en milieu scolaire ou périscolaire pour mener des actions d’éducation à l’environnement.





Sur le plan des partenariats quelles évolutions générales ? 


*Pour les partenariats régionaux : peut-on constater une plus grande  mobilisation ? 





Les partenariats régionaux ont évolué avant même qu’il y ait les Assises régionales et nationales”. Le partenariat interministériel qui existait autour de “1000 défis ”, s’est renforcé et développé.





Ceci s’est traduit dans des conventions cadres associant plusieurs partenaires autour de protocoles définissant un certain nombre d’orientations en matière d’E.E. 





Selon la dynamique locale, ces conventions ont pris des formes différentes, mais le protocole de 1993 a servi de cadre de référence à l’élaboration de ces conventions cadres.





Parallèlement, la constitution du CFEE a été incitative pour le développement des partenariats, aussi bien au niveau national que régional. Les associations se sont organisées, rassemblées entre elles, …





Par ailleurs, les contrats de plan Etat-Régions ont permis dans un certain nombre de régions le développement de programmes régionaux d’EE.





*Quel état du partenariat, de la coordination interministérielle sur l’E.E ? Quels obstacles / atouts peut-on noter? 





Ce partenariat interministériel se ressent particulièrement à travers l’opération “ Mille défis pour ma planète ” mise en place en 1993. On retrouve dans cette opération une volonté de mettre en pratique les orientations suivantes :





la construction d’un projet,


une démarche collective,


de l’action concrète (terrain),


une ouverture de l’école sur l’extérieur, d’où l’idée de “ parrains techniques ”,


une démarche pédagogique (découvrir des réalités, négocier avec des partenaires).





C’est une opération a bien fonctionné depuis 1993 avec une moyenne de 700 projets annuels. Cette opération est d’autant plus riche qu’elle a généré un partenariat interministériel intéressant et nécessaire sur le terrain. Une organisation interministérielle a été mise en place au niveau de l’administration à deux échelles : un comité de pilotage national et des comités de pilotage régionaux qui gèrent les projets et constituent un jury.





Le partenariat s’est beaucoup développé avec l’opération “ mille défis ”, et depuis septembre 2000, la coordination interministérielle a adopté une démarche qui consiste à se réunir régulièrement avec deux objectifs :





L’accompagnement de Planèt’ERE II.


La réalisation d’un état des lieux au sein de chaque ministère de ses interventions en matière d’E.E. Pour le MATE, ce travail s’effectue à partir d’un questionnaire élaboré conjointement avec les DIREN. 





Les ministères souhaitaient aussi, à travers cet état des lieux, renforcer la lisibilité de l’action de l’Etat, et contribuer à l’élaboration des bilans régionaux, et donc du bilan national pour Planèt’ERE II. 





Ceci afin de déboucher sur une mise en commun et voir quelles orientations adopter pour travailler ensemble sur des projets communs.





Quelles évolutions seraient souhaitables ?





Un développement de l’E.E. au sein de l’Éducation nationale est indispensable. 


Avec les réformes prévues dans les prochaines années par l’Éducation nationale (travaux croisés en 4ème, les travaux pratiques encadrés en 1ère, les itinéraires de découverte, on peut espérer des changements en faveur de l’E.E.





Peut-être, cela permettra-t-il le développement de projets de type “ 1000 défis pour ma planète ”, ou encore cela impulsera-t-il des travaux en E.E. en rendant obligatoire en quelques sortes, un travail interdisciplinaire qui était jusqu’alors basé sur du volontariat. 





Par ailleurs, partant d’une meilleure lisibilité de l’action de l’Etat et des coopérations déjà établies, les administrations auront, sans doute, à “ rebondir ” sur de nouveaux projets partagés dans l’objectif de donner plus de cohérence à l’action de l’Etat.





Enfin, le plan national d’action élaboré à Lille, peut constituer un cadre de référence pour des discussions interministérielles.





AXE 3 RELATIONS ONG, SYNDICATS ENSEIGNANTS 


AVEC LES POUVOIRS PUBLICS








Quelle coopération, quels rôles respectifs Etat-Associations-Syndicats-Société civile pour faire avancer l’E.E ? 





Le partenariat doit se construire dans le respect et la compréhension de l’identité de chacun des partenaires.





Comment la renforcer sans confondre les identités, sans instrumentaliser les associations ?





Le MATE accompagne et soutient les projets qui lui sont proposés, dans la mesure où ils sont en lien avec les politiques qu’il est chargé de mettre en oeuvre. 





Un des outils de la mise en œuvre de la politique associative, est l’établissement de conventions pluriannuelles d’objectifs entre le ministère et les associations qui s’engagent pour trois ans. 





Celles-ci sont ainsi conduites à définir, avec leurs adhérents, un projet associatif qui s’inscrit dans la durée. Les CPO sont également garantes d’une meilleure efficience du concours de l’Etat et d’un suivi régulier et adapté.





Une évaluation régulière des partenariats est, par ailleurs, source de progrès dans le respect des identités de chacun.








AXE 4 ENJEUX ENVIRONNEMENT AUX MAJEURS ET EE








Comment au sein de votre propre ministère, l’E.E est-elle prise en compte dans les priorités, les objectifs transversaux, les grands chantiers en cours ?





Dans les grands chantiers en cours :





“ 1000 défis pour ma planète ”





“1000 défis pour ma planète” est une opération de sensibilisation aux problématiques de l’environnement et de responsabilisation des citoyens, mise en place depuis 1993 par les ministères chargés de l’Éducation nationale, de l’Environnement, de l’Agriculture, de la Jeunesse et des Sports.





L’opération vise à faire évoluer les pratiques et les comportements pour un développement durable de la planète. Elle propose de relever un "défi", afin d’agir pour l’environnement avec les acteurs de cet environnement. Pour cela, elle favorise les démarches et l’engagement des jeunes, des éducateurs, des services déconcentrés de l’État, des collectivités locales, des partenaires associatifs et professionnels.





Avec 700 défis réalisés en moyenne chaque année depuis le lancement de l’opération en 1993, c’est environ 50 000 jeunes qui sont impliqués chaque année dans cette opération.





“ Le Printemps de l’environnement ” 





C’est une campagne plus ancienne, visant à soutenir et valoriser les actions et initiatives des associations.








“ Merci dit la planète ”





Le Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement propose, à travers cette campagne, d'apprendre quelques gestes simples qui peuvent contribuer à la sauvegarde de l'environnement. 


Le label "Merci, dit la planète" 


Son objectif est de fédérer et valoriser, dans le cadre de la campagne, les initiatives collectives en faveur de l’environnement mises en œuvre par des organismes associations, collectivités locales, établissements d’enseignement, syndicats professionnels…).





Si l’aspect “ grand public ” de l’opération est au cœur du projet, c’est une préoccupation qui n’est en tout cas pas nouvelle, puisqu’il y a eu l’organisation de campagnes telles que “ En ville sans ma voiture ” le 22 septembre, initiée par le MATE et d’autres partenaires, notamment les collectivités locales.








AXE 5  ORGANISATION NATIONALE DE L’EE








Quel rôle positif ou négatif ont les diverses formes d’organisation que se donnent les acteurs de l’E.E en région, nationalement ?





Les formes d’organisation que le mouvement associatif s’est donné, à travers la constitution du Collectif français pour l’éducation à l’environnement, tant au niveau national que régional, sont positives au sens où elles permettent un rapprochement des points de vue, une mise en commun des projets et des moyens, dans le respect de la diversité.





Vers quelles évolutions va-t-on ?





Néanmoins, ces formes d’organisation sont fragiles. Une évolution vers une structuration en association régie par la loi d e1901 paraît souhaitable.








AXE 6 ATOUTS ET OBSTACLES MAJEURS POUR 


UNE MOBILISATION DES ACTEURS








Quels sont ces obstacles majeurs ? Comment et à quelles conditions peut-on les surmonter ? 





	Il n’y a pas d’obstacles majeurs. Il est nécessaire de développer des démarches d’élaboration et d’appropriation de projet à conduire en partenariat afin de développer et approfondir une culture partagée d’éducation à l’environnement dans le respect des compétences, attributions, responsabilités de chaque acteur.











AXE 7 PERSPECTIVES DE MOBILISATION





Insistez juste sur quelques perspectives d’avenir selon votre ministère.





Dominique VOYNET a dit, en présentant la nouvelle opération “ Merci dit la planète ” : “ L’heure n’est plus au grand discours, mais à la mobilisation de chacun ”. 





Le MATE s’est ainsi mobilisé en renforçant la coordination interministérielle, en mobilisant et réunissant régulièrement les DIREN, en confortant l’animation de leur réseau, en les incitant à accompagner les collectifs régionaux.





	Les perpectives d’avenir devront être déclinées à partir deux données (l’état des lieux des interventions de chaque administration, le plan national d’action de Lille).
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